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Congrès  des  inspecteurs  d'écoles 


Compte  rendu  des  séances  du  congrès  des  inspec- 
teurs d'écoles  tenu  à  Saint- Hyacinthe  le  21  et 
le  22  aotit  1895. 

21  ftoût  1895. 
Séance  du  matin. 

Présents  : — L'honorable  Boucher  de  La  Bruère, 
Surintendant  de  l'Instruction  publique,  prési- 
dent ;  M.  G.-W.  Parmelee,  secrétaire  anglais  du 
dépt. de  l'Instruction  publique;  M.  J.  Harper, 
inspecteur  des  écoles  supérieures  protestantes  ; 
MM.  les  inspecteurs  Beaulieu.'B^lcourt,  Bellerose, 
Bouchard,Brault,Curot,  Destroismaisons,  Dubeau, 
Dupuis,  Fontaii,  Gray»  Gruay,  Hewton,  Lefebvre, 
Lévesque,  Lippens,  Lucier,  Magrath,  McGown, 
McGregor,  McOuat,  Nantel,  Parker,  Prud'homme, 
Roy,  Ruel,  Savard,  Stenson,  Tanguay,  Taylor,  Thi- 
bault, Thompson,  Tremblay  (Gaspé),  Tremblay 
(Charlevoix),  Vallée  et  Vien,  et  M.  J.-N.  Miller, 
secrétaire,  tous  membres  du  congrès. 

Etaient  aussi  présents  à  cette  première  séance: 
M.  l'abbé  F.-X.  Santenac,  curé  de  Roxton-Falls  ; 
MM.  J.  Nault,  E.-H.  Richer,  Victor  Marceau,  E.  St- 
Jacques  et  Louis  Côté,  commissaires  d'écoles  de  la 
ville  de  St-Hyacinthe  ;  M.  F.-X.-A.  Boisseau,  leur 
secrétaire-trésorier  ;  M.  H.-R.  Blanchard  et  plu- 
sieurs autres. 

Avant  l'ouverture  régulière  du  congrès,  M.  J. 
Nault  lit  une  adresse  par  laquelle  les  commis- 
saires d'écoles  de  la  vil      de  Strtnt-Hyacinthe, 
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tlont  il  est  le  président,  offrent  leurs  félicita- 
tions à  l'honorable  M.  Boucher  de  La  Bruère, 
au  sujet  de  sa  nomination  à  la  charge  impor- 
tante do  Surintendant  do  l'Instruction  puV)li- 
que  ;  ils  le  remercient  d'avoir  bien  voulu  choi- 
sir la  ville  de  Saint-Hyacinthe  pour  y  réunir  les 
inspecteurs  d'écoles  auxquels  ils  souhaitent  la 
bienvenue. 

M.  le  Surintendant  dit  qu'il  est  très  sensible  à 
l'adresse  qui  vient  de  lui  être  présentée  par  les 
commissaires  d'écoles  de  sa  ville  natale  qui  a  été, 
toute  sa  vie,  le  centre  de  ses  aff"ections  et  qui  sera 
le  lieu  où  il  viendra  prendre  son  dernier  repos,  au 
milieu  de  ceux  qui  lui  furent  les  plus  chers.  11 
est  heureux  d'avoir  entendu  proclamer  les  droits 
du  père  de  famille  en  matière  d'éducation,  à  une 
époque  oîi  l'on  s'efforce  de  taire  empiéter  l'État 
sur  le  domaine  religieux  et  sur  celui  de  la  famille. 
M.  le  Surintendant  donne  de  sages  conseils  aux 
commissaires  au  sujet  de  leurs  écoles,  puis  il  les 
remercie,  au  nom  des  inspecteurs,  du  sympathi- 
que accueil  qu'ils  viennent  de  leur  faire. 

M.  Stenson  présente  ensuite  l'adresse  suivante, 
signée  par  tous  les  inspecteurs  : 

"  A  Vhonorable  P.  Boucher  de  La  Bruère.  Surin- 
tendant  de  V Instruction  publique. 

"  Monsieur, 

"  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  permettez- 
nous  de  vous  offrir  nos  iélicitations  au  sujet  de 
votre  nomination  aux  fonctions  élevées  de  Surin- 
tendant de  l'Instruction  publique. 

"  Nous  sommes  heureux  d'avoir  une  si  belle 
occasion  de  vous  présenter  l'hommage  de  notre 
respect  et  de  notre  dévouement. 

"  Notre  congrès  de  1890,  présidé  par  l'homme 
distingué  que  vous  avez  remplacé,  a  eu  des  ré- 
sultats pratiques  considérables.  Il  a  été  le  point 
de  départ  de  plusieurs  réformes  importantes  dans 
la  loi  et  les  règlements  scolaires.  Nous  espérons 
que  cette  réunion  ne  sera  pas  moins  utile,  et  (][ue 
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nos  humbles  travaux  ne  seront  pas  indignes  de  la 
considération  do  ceux  (|ui  s'intéressent  au  succès 
de  l'éducation. 

"  Nous  connaissons  déjà  vos  dispositions  bien- 
veillantes à  l'égard  du  personnel  enseignant  et 
votre  désir  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès. 
Vos  écrits  sur  l'éducation  et  le  choix  des  siyets 
soumis  à  la  discussion  en  cette  circonstance  en 
sont  dos  preuves  convaincantes. 

"  Dans  une  organisation  aussi  hérissée  de  diffi- 
cultés que  celle  de  l'enscigneuient,  il  importe 
qu'il  y  ait  unité  de  vues  et  de  moyens.  C'est. afin 
d'établir  plus  fermement  cette  conformité  d'action 
que  vous  avez  bien  voulu  nous  convoquer  en 
assemblée  générale.  En  réunissant  tous  nos 
efforts,  nous  espérons  répondre  à  votre  attente. 

"  Daignez,  Monsieur  le  Surintendant,  accepter 
nos  vœux  bien  sincères  de  bonheur  et  de  succès 
dans  la  haute  position  à  laquelle  vous  avez  été 
appelé  ". 

M,  le  Surintendant  répond  à  cette  adresse  par 
quelques  paroles  do  remerciement  pour  les 
félicitations  et  les  bons  souhaits  qui  lui  sont 
offerts  ;  il  assure  les  inspecteurs  qu'il  les  aidera 
de  tout  son  pouvoir  dans  l'accomplissement  de 
leurs  importantes  fonctions.  ''  Ma  première  pen- 
sée, dit-il,  après  avoir  été  appelé  à  diriger  le 
département  de  l'Instruction  publique,  a  été  de 
vous  réunir  en  convention,  afin  de  m'inspirer  des 
idées  de  progrès  dont  vous  êtes  imbus  et  d'obte- 
nir l'unifbrnùté  d'actions  et  de  moyens  dont  notre 
système  d'enseignement  ne  pourra  que  béné- 
ficier ". 

Après  ces  préliminaires,  M.  le  président  ouvre 
le  congrès  par  un  discours  dont  voici  un  résumé 
très  succinct  :  Il  est  heiireux  de  souhaiter  la 
bienvenue  aux  inspecteurs,  à  Saint- Hyacinthe, 
et  il  est  convaincu  que  cette  réunion,  indépen- 
damment des  sujets  qui  y  seront  traités,  exer- 
cera une  influence  bienfaisante  sur  l'esprit  public* 
Il  faut  que  la  population  s'intéresse  aux  choses 
de  l'école,  et  c'est  à  vous,  Messieurs  les  inspec' 
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teurs,  (lit-il,  de  vous  iinposor  la  tâcho  de  faire 
bien  comprendre,  dans  vos  tournées  d'inspection, 
l'impoi tance  do  l'éducation  à  ceux  qui  sont  char- 
gés parle  peuple  d'administrer  les  atlaires  scolai- 
res, et  de  diriger  aussi  les  instituteurs  et  les 
institutrices  dans  la  grande  mission  qu'ils  ont 
d'enseigner  la  jeunesse.  Il  parle  ensuite  du  rôle 
sublime  de  l'instituteur  et  do  l'inspecteur  et  il 
recommande  à  ciux-ci  d'avoir  toujours  en  vue 
l'intérêt  public  dans  l'accomplisseinent  de  leuru 
devoirs.  En  agissant  ainsi,  dit-il,  l'on  verra  dis- 
paraître, avant  longtemps,  les  préjugés  qui  exis- 
tent contre  la  charge  d'inspecteur  d'écoles.  M. 
le  Surintendant  continue  à  donner  des  conseils 
aux  inspecteurs  sur  la  manière  de  remplir  leurs 
devoirs  ;  il  leur  recommande  fortement  d'être 
bien  fidèles  à  faire  les  deux  visites  réglementaires 
et  de  ne  jamais  s'abstenir  de  remplir  les  autres 
obligations  que  la  loi  leur  impose.  11  leur  annonce 
ensuite  qu'il  est  à  faire  faire  des  plans  de  maisons 
d'écoles  et  qu'un  manuel  d'agriculture  a  été  pré- 
paré à  sa  demanile.  Lorsque  ce  livre  aura  été 
approuvé,  ajoute-t-il,  vous  voudrez  bien  vous 
efforcer  de  le  faire  adopter  dans  vos  écoles. 

M.  le  Surintendant  repasse  ensuite  en  revue 
quelques-unes  des  questions  qui  seront  soumises 
à  la  discussion,  et,  au  sujet  des  contérences  péda- 
gogiques, il  insiste  sur  le  besoin  qu'il  y  a  de 
nouvelles  écoles  normales  de  filles.  Il  fait 
appel  au  dévouement  des  inspecteurs  pour  le 
bien  public,  puis  il  termine  ses  remarques  par  les 
paroles  suivantes  :  "  Nous  tous,  qui  sommes 
"  appelés  à  répandre  l'instruction,  une  chose 
•'  entre  autres  doit  nous  guider.  Non  seulement 
"  nous  devons  agir  par  devoir,  mais  aussi  par 
"  amour  pour  notre  pays.  La  province  de  Québec, 
"  dont  nous  sommes  appelés  à  servir  les  intérêts, 
"  a  droit  à  notre  travail,  puisqu'elle  le  rémunère 
«  mais  elle  a  droit  de  compter  aussi  sur  notre 


"  déaintérossement  et  sur  ce  sentiment  intime  du 
"  oœur  sans  lequel  on  ne  saurait  accomplir  de 
"  grandes  clioses  ". 

Après  ces  remarques  de  51.  le  président,  M. 
Parmeleo  fait  part  des  regrets  du  révérend  M. 
Lyster  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  convention, 
et  le  secrétaire  du  congrès  donne  lecture  d'une 
lettre  do  M.  Prémont,  exprimant  ses  regrets  de 
ne  pouvoir  être  présent,  jjour  cause  do  maladie 

Il  est  aussi  donné  lecture  de  coumiunications 
do  la  part  de  MM,  Grafton  &  Fils,  libraires,  de 
Montréal,  au  sujet  tle  quelques-un<ïs  do  leurs 
publications,  et  du  propriétaire  de  V  Education  al 
Journal,  de  Toronto  ;  puis  la  séance  est  tyournée 
à  deux  heures  do  l'après  midi. 


Séance  de  V après-midi. 

La  séance  s'ouvre  à  deux  heures. 

Présents  : — Les  membres  du  congrès  qui  ont 
assisté  à  la  séance  du  matin,  plus  M.  l'inspecteur 
Deniers. 

M.  le  président  soumet  à  la  discussion  le  sujet 
suivant  : 

Prooramme  u'étijuks  : — Des  moyens  à  prendre 
pour  que  le  proyraivme  d'études  approuvé  soit 
fidèlement  suivi  dans  Us  écoles. 

M.  Brault  ouvre  la  discussion  ;  il  croit  que  le 
moyen  le  plus  efficace  de  faire  suivre  le  cours 
d'études  serait  de  répandre  dans  toutes  les  écoles 
le  registre  ou  journal  d'appel  approuvé,  conforme 
aux  règlements  du  Conseil  de  l'Instruction  publi- 
que. Ce  registre,  qui  contient  le  programme 
d'études  et  une  foule  de  rense\i;nement8  et  de 
conseils  pédagogiques  très  utiles,  doit  être  étudié 
par  tout  instituteur,  et,  si  celui-ci  a  les  qualités 
nécessaires  pour  bien  diriger  une  école,  il  doit 


—  8  — 

pouvoir,  avec  les  conneilH  do  l'inspecteur,  ensei- 
gner fidèlement  à  hvh  élèves  les  mivtières  exigées 
par  le  programme  ofHciel.  M,  Brault  suggère 
qm>Ique8  modifications  à  taire  à  ce  registre,  ot  il 
résume  ses  remarques  on  disant  que  l'inspecteur 
devrait,  à  cliacune  de  ses  visites,  s'assurer  de  la 
connaissance  que  possède  le  titidaire  du  pro- 
gramme d'études,  des  notes  pédagogiques  et  des 
différents  règlements  contenus  <lans  le  registre, 
et  exiger  qu'il  se  conformât  au  tout. 

M.  LEifEMVRK  dit  ((ue  l'inspecteur  ohtienilra  le 
but  proposé  en  «'appliquant  à  bien  fain*  com- 
prendre le  programme  d'études  autorisé  à  ses 
instituteurs  et  ù  ses  institutrices,  et  à  faire  ressor- 
tir les  avantages  que  l'on  j)eut  obtenir  d'une  clas- 
sification intelligente  des  élèves. 

M.  Stenson  donne  ensuite  communication  d'une 
étude  très  complète  qu'il  a  faite  sur  ce  sujet.  Il 
suggère  quatre  moyens  à  prendre  pour  que  l'ex- 
cellent programme  d'études  autorisé  soit  fidèle- 
ment suivi  dans  les  écoles  :  T  Faire  faire  un  cours 
de  pédagogie  aux  instituteurs  et  aux  institutrices 
qui  ne  sont  pas  passés  par  les  écoles  normales  ; 
2°  Faire  fournir  aux  écoles  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'enseignement  simultané  ;  3°  Donner 
une  gratification  aux  instituteurs  et  aux  institu- 
trices qui  auront  obtenu  le  plus  de  succès  dans 
l'enseignement  ;  4°  Enfin,  accorder  aux  inspec- 
teurs d'écoles  une  rémunération  proportionnée 
au  travail  qui  est  exigé  d'eux. 

M.  LiPPENS  succède  à  M.  Stenson  et  dit  que  le 
manque  de  préparation  pédagogique  de  notre 
personnel  enseignant  est  Li.  grande  raison  pour 
laquelle  le  programme  ofHoiel  est  souvent  lettre 
morte  dans  la  plupart  des  écoles  primaires  ;  il 
faudrait  donc  faire  disparaître  cet  obstacle  au 
moyen  de  la  création  d'un  bureau  central  d'exa- 
minateurs pour  les  candidats  à  l'enseignement, 
4e  sessions  normales  et  de  conférences  donnée^ 
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par  les  inspecteurs.  L'adoption  d'une  série  de 
livres  clu8.si<|ueH  s'aocordant  en  tous  points  avec 
le  projjraïuino  autorisé  onlèvoruit  aussi,  dit-il,  un 
obstacle  dos  plus  sôrit'iix  à  sa  mist»  en  opération. 
I/amélloration  du  sort  do  ceux  qui  choisissent 
l'enseignement  comme  carrière,  et  la  publication 
d'un  traité  de  méthodologlo  pratique  sjiéoial  sont 
d'autres  moyens  suggérés  par  M.  Lippons. 

M.  Nantki,  est  heureux  de  pouvoir  dire  que  le 
programme  d'études  autorisé  est  généralement 
bien  suivi  dans  les  écoU^s  île  son  district  ;  il  a 
obtenu  cet  oxcidlout  résultat  eu  consacrant  ses 
premières  visites  annuelles  à  faire  lui-même  la 
classlHuation  des  élèves  de  chaque  école,  et  à 
donner  aux  maîtresses  les  instructions  nécessaires 
pour  que  l'enseignement  des  diverses  matières  se 
fasse  conformément  aux  prescrijjtlons  du  cours 
d'études  approuvé. 

M.  DiJBKAU  déclare  ((u'il  a  suivi  la  même  mé- 
thode que  M.  Nanlel  et  <iu'll  on  a  obtenu  de  très 
bons  résultats  ;  mais  l'inspecteur  ne  devrait  pas 
être  dans  l'obligation,  dit-il,  de  montrer  aux  ins- 
titutrices une  chose  (pi'ellos  devraient  savoir  pour 
obtenir  leurs  diplômes.  Les  maisons  d'éducation 
qui  préparent  les  candidats  à  l'enseignement  de- 
vraient donc  leur  taire  connaître  le  programme 
et  la  manière  de  le  mettre  en  application,  et  les 
bureaux  d'examinateurs  ne  devraient,  de  leur 
côté,  accorder  aucun  diplôme  aux  personnes  qui 
n'en  ont  pas  une  connaissance  parfaite. 

M.  CuKOT  lit  ensuite  sur  ce  sujet  un  travail  très 
élaboré  qu'il  termine  comme  suit  :  "  Le  véri- 
table moyen  à  prendre  pour  que  le  programme 
approuvé  soit  fidèlement  suivi  consiste  à  mettre 
à  la  tête  de  nos  écoles  des  personnes  capables  de 
le  faire  suivre,  et,  à  cette  fin,  de  n'admettre  dans 
la  profession  que  des  personnes  vraiuient  dignes, 
en  réformant  les  examens.  Il  faudrait  aussi  s'ef- 
forcer de  retenir  dans  l'easeignement  les  rqaitres 
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et  maîtresses  compétents  en  les  tavorisant  dans 
une  certaine  mesure  et  en  les  protégeant  contre 
la  concurrence  déloyale  des  personnes  non  qua- 
lifiées. 

Les  bureaux  d'examinateurs,  dit  M.  Bklcourt, 
devraient  exiger  des  aspirants  aux  diplômes  la 
connaissance  parfaite  du  programme  d'études 
autorisé  et  des  règlements  des  comités  du  Conseil 
de  l'Instruction  publique  ;  à  l'iieure  actuelle,  les 
institutrices  entrent  dans  l'enseignement  sans 
avoir  aucune  notion  de  ce  programme,  et  il  n'est 
pas  étonnant  d'avoir  à  constater  qu'elles  ne  peu- 
vent le  faire  suivre,  surtout  à  leur  première 
année  d'enseignement. 

M.  Bellerose  croit  qu'on  ne  pourra  obtenir 
l'application  complète  du  cours  d'études  qu'au 
moyen  des  conférences  pédagogiques. 

M.  Gay  prend  ensuite  la  parole  :  Trois  causes, 
dit-il,  peuvent  empêcher  que  le  programme  ne 
soit  suivi  :  1"  le  maître  peut  ignorer  quel  est  ce 
programme  ;  2°  il  peut  être  incai)able  de  l'appli- 
quer ;  3"  les  élèves  peuvent  être  dépourvus  des 
livres  et  au^^^tes  objets  nécessaires.  En  faisant 
disparaître  ces  obstacles  1°  par  un  journal  bien 
fait,  comprenant  le  programme  autorisé,  répandu 
dans  toutes  les  écoles  ;  2°  par  l'établissement 
d'un  bureau  central  d'examinateurs,  et  3°  par  des 
récompenses  accordées  aux  maîtres  dont  les  élè- 
ves seraient  pourvus  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  classes,  on  obtiendrait  certainement  que 
le  cours  d'études  fût  suivi  partout. 

M.  ViEN  ajoute  quelques  mots  sur  ce  sujet,  puis 
il  est  proposé  par  M.  Demers,  secondé  par  M. 
Roy  :  "  Que  MM.  les  inspecteurs  Brault,  Lippens. 
Curot  et  Nantel,  M.  Parmelee  et  le  secrétaire 
forment  un  comité  chargé  de  résumer  la  discus- 
sion qui  vient  d'être  faite  sur  la  question  du  pro- 
gramme d'études  et  sur  celle  qui  aura  lieu  sur  le^ 
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autres  sujets,  si  la  chose  est  nécessaire  ;  ce  comité 
devant  faire  rapport  à  la  dernière  séance."  Adopté. 

M.  le  président  invite  ensuite  les  inspecteurs  à 
étudier  la  question  suivante  : 

Rapports  concernant  les  maisons  d'éducation 
SUPÉRIEURE  : — Divergences  que  l'on  constate  sou- 
vent entre  les  rapports  annuels  de  ces  institutions 
et  les  bulletins  des  inspecteurs  d'écoles  ;  moyens  de 
les  éviter. 

M.  Lefebvre  prend  le  premier  la  parole  et  dit 
que  pour  faire  disparaître  les  divergences  dont  se 
plaint  le  Conseil  de  l'Instruction  publique,  l'ins- 
pecte jr  doit  b  assurer  si  les  titulaires  des  écoles 
modèles  et  des  académies  possèdent  bien  l'esprit 
du  cours  d'études  autorisé,  l'expliquer  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas  une  idée  exacte  et  enfin  s'entendre 
avec  eux  pour  la  préparation  des  rapports  de  fin 
d'année. 

M.  LiPPENS  croit  que  les  principales  causes  des 
divergences  disparaîtraient  si  le  programme  était 
rigoureusement  exécuté,  si  les  renseignements 
demandés  dans  les  divers  rapports  étaient  de 
nature  à  éviter  toute  équivoque  et  si  les  questions 
posées  dans  les  bulletins  d'inspection  et  les  for- 
mules de  rapports  étaient  identiques.  Cette  ques- 
tion ne  concerne  que  les  écoies  sous  contrôle,  dit 
M.  Lippens,  car  les  inspecteurs  n'ont  aucune  mis- 
sion officielle  à  remplir  aujjrès  des  écoles  indé- 
pendantes. 

M.  ViEN  dit  que  la  divergence  entre  les  rap- 
ports provient  souvent  de  ce  que  la  date  «lu  bul- 
letin de  l'inspecteur  et  celle  du  rajiport  de  l'école 
ne  sont  pas  les  mêmes,  do  la  différence  qui  existe 
entre  le  programme  d'études  autorisé  et  celui  de 
l'institution,  et  aussi  de  ce  que  les  titulaires  des 
écoles  ne  savent  pas  toujours,  malgré  ime  bonne 
volonté  que  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute,  inter- 
prêter le  cours   d'études  conformément  au  désir 


du  comité  catholique.  Il  suggère  que  les  rapports 
des  écoles  modèles  et  des  académies  soient  trans- 
mis au  département  jjar  l'entreunse  do  l'inspec- 
teur qui  pourrait  ainsi  en  surveiller  la  prépara- 
tion. 

M,  RuEL  dit  que  les  eontradictions  dont  on  se 
plaint  proviennent  souvent  du  l'ait  que  les  rap- 
porta des  inspecteurs  et  ce.ix  des  institutions  ne 
sont  pas  faits  à  la  même  époque.  Il  arrive,  par 
exemple,  que  dos  élèves  au  cours  élémentaire 
sont  promus  au  coiu-s  modèle  après  la  visite  de 
l'inspecteur,  et  celui-ci  no  peut  en  tenir  compte 
dans  son  bulletin. 

MM.  Beaumeu  et  J^upcis  continuent  la  discus- 
sion, puis  le  Dr  IIarPer  explique  que  les  rapports 
étant  faits  par  l'inspecteur  à  différentes  époques 
de  l'année,  on  ne  devrait  pas  s'attendre  à  ce 
qu'ils  fournissent  un  état  exact  pour  l'année 
entière. 

M.  McGeegor  aj'ant  demandé  si  le  département 
peut  priver  de  la  subvention  une  école  qui  refuse 
de  donner  la  statistique  qu'on  lui  demande,  M. 
Parmei.ee  explique  que  la  loi  devrait  être  amendée 
de  manière  à  obliger  tous  ceux  qui  tiennent  une 
école  quelconque,  à  fournir  un  état  exact  du  nom- 
bre des  élèves  qui  la  fréquentent,  car  il  est  très 
regrettable  d'avoir  à  constater  dans  les  rapports 
statistiques  publiés  ici  et  à  l'étranger  que  la  pro- 
vince de  Québec  ne  tient  pas  la  place  qu'elle 
devrait  occuper.  Ainsi,  il  est  constaté  que,  d'une 
manière  générale,  2ô  pour  cent  de  la  population 
fréquentent  les  écoles,  tandis  que  la  province  de 
Québec  ne  figure  que  pour  19  pour  cent.  Est-ce 
que  notre  province  occupe  en  réalité  ce  rang  in- 
férieur? Non,  certainement  ;  mais  le  uial  provient 
de  ce  que  notre  statistique  n'est  pas  complète. 
Ainsi  à  Québec  et  à  Montréal,  par  exemple,  il  y 
a  plusieurs  écoles  indépendantes  dont  on  ne  tient 
§uçua  compte  j  la  chose  se  présente  aussi  ailleurs 
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et  j'esi)ère,  ajoute  M.  Pannelee,  qu'il  sera  pris 
des  moyens  pour  remédier  à  cet  état  de  choses 
regrettable. 

MM.  Demurs,  McGown  et  Vien  parlent  dans  le 
même  sens  et  déclarent  qu'ils  ont  demandé  la  sta- 
tistique scolaire  aux  institutions  indépendantes 
et  qu'on  leur  a  refusé  tout  renseignement  dans 
plusieurs  cas.  M  Vien  doniande,  de  plus,  que  le 
Conseil  de  l'Instruction  publique  décide  dans 
l'aflftnnative  ou  la  négative  si  les  inspecteurs 
doivent  visiter  les  maisons  indépendantes  pour 
en  recevoir  les  rapports,  alin  qu'ils  sachent  à  quoi 
s'en  tenir  à  ce  sujet. 

M.  ÏREitBr,AV  (de  Charievoix)  n'a  jamais  eu  à 
se  plaindre  des  inconvénients  que  l'on  vient  de 
signaler  ;  il  déclare  au  contraire  que  les  direc- 
trices des  deux  écoles  indépendantes  de  son  dis- 
trict, non  seulement  se  sont  fait  un  devoir  de 
bien  accueillir  l'inspecteur,  mais  qu'elles  l'ont 
souvent  invité  à  venir  examiner  leurs  élèves 
plusieurs  fois  par  année. 

M.  Hari'er  parle  de  l'importance  qu'il  y  a,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public,  d'obtenir  des 
renseignements  aussi  complets  que  possible  sur 
toutes  les  maisons  d'éducation;  la  loi  des  autres 
pays,  dit-il,  oblige  tous  ceux  qui  dirigent  des 
écoles  publiques  ou  privées  à  fournir  des  statisti- 
ques exactes  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'une 
loi  analogue  no  soit  pas  adoptée  dans  notre  pro- 
vince. 

Le  troisième  sujet  de  discussion,  qui  se  lit 
comme  suit  ;  Conférences  pédagogiques  :  — 
Serait-il  à  propos  de  remplacer  la  première  visite 
annuelle  de  V inspecteur  par  une  série  de  conféren- 
ces aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  attire  alors 
l'attention  du  congrès. 

M.  Lefebvre  se  prononce  en  faveur  des  confé* 
ronces.  Il  dit  que  l'inspecteur  ne  peut,  à  propre- 


-ju- 
ment parler,  faire  d'examen  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  ;  son  rôle  se  borne  à  donner  des 
avis  aux  maîtres  pour  la  bonne  direction  de  leurs 
classes.  Par  une  conférence,  ce  but  se  trouverait 
atteint  d'une  manière  beaucoup  plus  efficace. 

M.  Lippiixs,  qui  répond  dans  l'affirmative  à 
la  question  posée,  di'/eloppe  les  mêmes  idées 
que  M.  Lefcbvre,  ei  /ait  aussi  remarquer  que 
l'inspecteur  serait  '">:',:;coup  plu?  à  l'aise  pour 
donner  des  conseMs-  aux  institutrices  dans  une 
réunion  oii  il  ne  sGi'P.it  pas  gêné  par  la  présence 
des  élèves.  AyarL  déjà  donné  des  conférences 
dans  soti  district,  il.  Lippens  démontre  que  le 
projet  de  fonder  ces  conférences  est  pratiquement 
exécutable  et  il  n'hésite  pas  à.  «lire  que  les  nou- 
veaux programmes  et  les  nouveaux  règlements 
les  ont  rendues  indispensables. 

M.  Stexsox  croit  qu'à  défaut  de  la  possibilité 
de  mettre  à  exécution  le  projet  qu'il  a  suggéré  en 
1879  et  traité  à  uiaintes  reprises  dans  ses  rap- 
ports, il  serait  à  propos  de  mettre  à  l'essai  le 
projet  de  conférences  pédagogiques  dont  il  est 
question  dans  la  résolution  adoptée  par  le  comité 
catholique,  à  sa  séance  du  28  septembre  1892. 
Les  frais  de  ces  conférences  pourraient  être  cou- 
verts, dit  M.  Stenson,  par  les  sommes  dépensées 
chaque  année  pour  l'achat  des  livres  île  récom- 
pense distribués  par  les  inspecteurs  ;  cet  argent 
produirait  alors  beaucoup  plus  de  bien  qu'il  n'en 
a  produit  jusqu'ici. 

Il  est  indiscutable,  dit  M.  Viex,  que  les  con- 
férences remplaceraient  avantageusement  la  pre- 
mière visite  et  il  croit  qu'elles  devraient  être 
données  par  des  personnes  dont  ce  serait  l'unique 
occupation  ;  elles  seraient  ainsi  plus  intéressantes 
et  plus  avantageuses.  Mais  en  attendant  que 
cela  puisse  être,  chaque  inspecteur  pourrait  don- 
ner des   conférences  aux   institutrices    de  son 
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«liatrict,  réunies  en  aussi  grand  nombre  que  pos* 
Bible, 

MM.  LuciEB  et  Trembiay  (<le  Gaspé)  se  pro- 
noncent contre  le  projet  de  remplacer  la  première 
visite  par  les  conférences  projetées,  tandis  que 
M.  Nantel  l'approuve,  puis  M.  FTewton  fait  remar- 
quer que  les  institutrices  qui  ont  suivi  le  cours 
pédagogique  donné  dans  lec  ■'  Teachers  Institutes" 
sont  supérieures  de  beauc'oup  à  celles  qui  n'ont 
pas  eu  cet  avantage. 

M.  'JuROT  lit  ensuite  sur  ce  sujet  un  long  tra- 
vail qu'il  termine  en  disant  que  les  conférences 
données  dans  certaines  conditions  ne  pourraient 
manquer  d'être  avantageuses. 

Le  i>eu  de  temps  que  l'inspecteur  peut  con- 
sacrer à  la  visite  de  chaque  école,  dit  M.Maorath, 
ne  lui  permet  pas  de  donner  les  conseils  pédago- 
giques nécessaires  aux  institutrices  qui  n'ont  pas 
suivi  un  cours  normal  ;  cet  inconvénient  disptu 
raîtrait  par  l'établissement  des  conférences  pro- 
jetées. Un  certain  nombre  d'élèves  devraient 
être  présents  à  ces  réunions,  afin  que  l'inspecteur 
pût  montrer  à  ses  auditeurs  la  manière  d'appli 
quer  les  bonnes  méthodes  d'enseignement.  Les 
contribuables  devraient  aussi  être  invités  à  assister 
à  ces  réunions,  les  écoles  en  retireraient  de  grands 
avantages.  M.  Magrathse  déclare,  en  terminant, 
tout  à  fait  en  faveur  des  conférences  pour  rem- 
placer la  i^remière  visite. 

Le  révérend  M.  Tayi.or  dit  (jue  si  les  inspec- 
teurs pouvaient  réunir  les  maîtres  et  les  maîtres- 
ses des  diverses  municipalités  de  leurs  districts 
et  leur  donner  les  conseils  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin,  on  obtiendrait  l'observation  plus  exacte 
de  la  loi  et  des  règlements,  et  l'application  plus 
fidèle  du  programme  d'études  autorisé.  S'ils 
avaient  aussi  l'occasion  de  réunir  les  commis- 
saires et  les  contribuables  afin  de  leur  expliquer 
^es  exigences  de  notre   système    scolaire,  l'on 
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réussirait  à  obtenir  plusieurs  réformes  nécessaires. 
En  terminant  ses  remaniues,  le  révérend  il. 
Taylor  propose,  secondé  par  M.  Stonson  : 

•'  Que,  dans  l'opinion  des  membres  de  ce  con- 
"  grès,  il  est  désirable  (jtie  les  inspecteurs  reçoi- 
"  vent  instruction  de  ne  taire  qu'une  seule  visite 
"  annuelle  au  lieu  des  deux  qu'ils  sont  obligés  de 
"  faire  en  vertu  de  la  loi  actuelle,  et  que  la  pre- 
"  mière  de  ces  visites  soit  remplacée  par  une 
"  série  f'  >  conférences  que  les  inspecteurs  feront 
"  aux  titulaires  des  écoles  des  diverses  municipa- 
"  lités  de  leurs  districts  respectifs.  " 

Cette  résolution  étant  adoptée  à  l'unanimité, 
M.  le  président  propose  la  discussion  du  sujet 
qui  suit  : 

Traitement  des  instituteurs  et  des  ivstitu- 
XRicES  : — Serait-il  à  propos  que  la  loi  fixât  un 
minimum  f 

M.  Stenson  dit  que  personne  plus  que  lui  n'est 
en  faveur  d'une  augmentation  «le  traitement  pour 
l«s  instituteurs  ;  mais  il  n'est  pas  convaincu 
qu'on  obtiendrait  ce  résultat  en  fixant  un  mini- 
mum. Il  préférerait  faire  aug  nenter  les  salaires 
au  moyen  de  primes  accordées  par  le  départe- 
ment. 

La  fixation  d'un  minimum  de  traitement  s'im- 
pose, dit  M.  LiPPENs,  si  l'ont  veut  obtenir  l'amé- 
lioration du  ijorsonnel  enseignant  ;  mais  cette 
réforme  indispensable  entraînerait  quelques  au- 
tres modifications  au  code  scolaire,  entre  autres, 
l'uniformité  de  la  rétribution  mensuelle,  la  mise 
en  commun  du  fonds  local  des  écoles,  l'allocation 
d'un  octroi  payé,  sous  certaines  conditions,  aux 
maîtres  et  aux  maîtresses,  etc. 

M.  Lefebvre  ne  croit  pas  qu'il  soit  opportun  de 
demander  que  la  loi  Kxe  un  minimum  de  salaire, 
bien  qu'il  soit  admis  que  la  classe  enseignante 
n'est  pas  suffisamment  rétribuée.  Il  indique  les 
inoonvénients  qu'une  loi  de  cette  nature  pourrait 
avoir,  et  il  voudrait  que  la  législature  votât  une 
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somme  suppléinontairo  destinée  A.  accorder  des 
gratifications  à  ceux  <leH  institulours  et  des  ins- 
titutrices qui  se  distinguent  dans  l'enseignement. 

Puis  la  sét'nce  'st  njournée  au  lendemain,  à  dix 
heur  !8  du  matin. 

22  août  1890. 
Séance  de  Vacant-midi. 

M.  le  président  ouvre  la  s^éanoe  à  dix  heures  du 
matin. 

Présents:  —  Les  mômes  (ju'à  la  réunion  précé- 
dente. 

A  l'ouverture  de  cette  séance,  M.  McGregor 
propose,  secondé  par  le  révérend  M.  Taylor,  et  il 
est  résolu  : 

"  Que  le  Dr  Harper  et  MM.  Stenson  et  Demera 
"  forment  un  comité  chargé  de  rédiger  une  réso- 
"  lution  ayant  pour  objet  d'exprimer  à  l'honorable 
"  Gédéon  Ouimet,  ex-Surintendant  de  l'Instruc- 
"  tion  publique,  la  reconnaissance  que  les  mem- 
"  bres  de  ce  congrès  éprouvent  pour  la  bienveil- 
"  lance  et  l'impartialité  dont  il  a  toujours  fait 
"  preuve  à  leur  égard  dans  l'accoiuplissement  de 
"  ses  fonctions  de  chef  du  département  de  l'in- 
"  struction  publique  ". 

M.  Maorath  continue  ensuite  la  discussion  sur 
la  question  des  traitements.  Il  constate  que  les 
salaires  tendent  à  baisser  au  lieu  d'augmenter  et 
que  les  bons  instituteurs  n'ont  aucun  encourage- 
ment qui  les  porte  à  rester  dans  leur  profession  ; 
il  fait  remarquer  que  l'aide  .accordée  par  le 
gouvernement  aux  écoles  primaires  est  bien 
minime  et  que  l'intérêt  du  pays  demande  davan- 
tage; puis  il  termine  ses  remarques  en  expri- 
mant l'espoir  qu'il  sera  fait  quelque  chose  pour 
améliorer  le  sort  des  bons  maîtres. 
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M.  Corot  se  prononoe  aussi  pour  la  fixation 
d'un  minimum  do  traitement  pour  le»  institu- 
trices munies  de  diplômes. 

M.  McOuAT  (lit  qu'il  serait  impossible  d'établir 
une  base  qui  conviendrait  à  toute  la  province  : 
ce  qui  serait  considéré  comme  un  minimum  de 
salaire  trop  élevé  pour  les  municipalités  pauvres 
paraîtrait  riilicule  aux  muiiiei[)alités  riches,  et 
certains  districts  s'imposent  déjà  des  taxes  sco- 
laires si  élevées  qu'il  no.  serait  pas  raisonnable  de 
vouloir  les  obliger  à  de  nouveaux  sacrifices. 
Ainsi,  quoiqu'il  désire  beaucoup  voir  augmenter 
les  traitements,  il  ne  vu  t  pas  comment  une  loi 
fixant  un  minimun  pourrait  être  avantageuse,  à 
moins  que  le  minimum  déterminé  puisse  convenir 
aux  paroisses  riches  et  que  le  gouvernement  soit 
disposé  à  venir  en  aide  aux  municipalités  pauvres. 
Il  voit  beaucoup  de  difficultés  à  mettre  une  telle 
loi  à  exécution. 

M.  Hewtov  prend  ensuite  la  parole  et  dit  qu'en 
effet,  dans  ce  cas-ci  comme  dans  tous  les  autres 
où  il  est  question  de  modifier  un  état  de  choses 
établi,  il  se  présente  des  difficultés  ;  mais  qu'au- 
cune réforme  ne  s'opérerait  dans  le  monde  s'il 
fallait  attendre  que  toutes  les  objections  aient 
disparu  d'elles-mêmes.  Il  suffit  de  faire  connaître 
les  salaires  ridicules  payés  aux  institutrices  dans 
certaines  parties  de  la  province  pour  faire  sentir 
la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  quelque  chose  en 
leur  faveur,  d'autant  plus  que  l'obtention  des 
diplômes  est  plus  difficile  aujourd'hui  qu'autrefois. 
Il  y  a  certainement  des  municipalités  qui  ne  peu- 
vent augmenter  les  traitements  qu'elles  paient  à 
leurs  maîtres  et  il  faudra  que  le  gouvernement 
vienne  à  leur  secours  ;  mais  l'e.xpérience  prouve 
que  ce  ne  sont  pas  dans  les  endroits  les  plus  pau- 
vres que  les  institutrices  sont  lemoins  rétribuées. 
Il  se  prononce  donc  pour  la  fixation  d'un  raini- 
mum  de  traitement. 
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M.  LipPEVs  se  lève  une  seconde  fois  pour  dire 
que  l'on  offre  aujourd'hui  des  traitements  infé- 
rieurs à  ceux  qui  étivient  payés  il  y  a  vingt  ans,  et 
qu'en  fixant  un  minimun,  quelque  petit  qu'il  soit, 
on  empêcherait  toujours  de  rétrograrler.  Comme 
il  y  a  un  tarif  fix'î  pour  les  médecins  et  les  avocats, 
il  devrait  y  en  avoir  un  pour  ceux  qui  se  consa- 
crent à  l'enseigîiemont. 

M.  McGrecou  ayant  alors  proposé  que  le  mini- 
mum de  traitement  soit  de  $20  par  mois,  le  révé- 
rend M.  Taylor  croit  que  ce  chiffre  est  trop  élevé 
et  qu'il  serait  impossible  d'ohtenir  que  le  public 
se  conformôt  à  cette  obligation. 

M.  le  Surintendant  demande  alors  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  diviser  les  munici[)alité8en  diverses 
catégories  et  de  fixer  un  minimum  de  traitement 
variable  en  se  basant,  par  exemple,  sur  les  rôles 
d'évaluation. 

M.  Vallkk  ne  croit  pas  que  la  chose  soit  pos- 
sible j)arce  que  l'évaluation  des  i)ropriétés  fon- 
cières n'est  pas  unit'or.ue  dans  toutes  les  munici- 
palités. Il  n'est  pas  en  faveur  de  la  fixation  d'un 
minimum  de  traitement,  et  il  propose  d'autres 
moyens  de  faire  augmenter  les  salaires  des  insti- 
tuteurs. 

M.  Parmelee  dit  qu'il  désire  beaucoup  voir 
améliorer  la  position  matérielle  du  personnel  en- 
seignant de  la  province  ;  mais  il  n'est  pas  cer- 
tain que  l'on  obtienne  le  but  désiré  en  fixant  un 
minimum  de  traitement,  parce  qu'il  est  àcrain<lre 
que  les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  con- 
sidéreront le  salaire  minimum  établi  par  la  loi 
comme  une  rémunération  raisonnable  et  suffi- 
sante et  qu'il  n'accorderont  rien  de  plus  aux  titu- 
laires de  leurs  écoles  que  le  traitement  ainsi  dé- 
terminé. Il  n'est  pas  opposé  cependant  à  la 
réforme  que  l'on  propose,  pourvu  que  le  minimum 
soit  fixé  à  un  chiffre  assez  élevé  et  qu'il  soit  per- 
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mis  au  Surintendant  d'exempter  le»  commissaires 
d'écoles  de  se  conformer  aux  nouvoilos  prescrip- 
tions do  la  loi,  lorsfju'il  jugera  lu  chose  nécessaire. 

Le  Du  IFaki'kr  parle  assez  longuement  sur  cette 
question  ;  il  est  t'uvi)rai)le  ù  la  lixation  d'un  uàni 
mum  de  traitement. 

M.  ViKS  ajoute  ensuite  quelquet.  remarques 
qu'il  termine  «h  proposant,  secondé  par  M. 
Dupuis  :  ''  Que  ce  congrès  <^st  d'opinion  qu'un 
"  minimuni  de  traitement  pour  les  instituteurs 
•*  et  les  institutrices  devrait  être  fixé,  et  il  prie  les 
"  conités  du  Conseil  de  l'Instruction  publi(pio  de 
"  prendre  cette  réforme  en  leur  plus  sérieuse 
"  considération  à  lein*  prochaine  réunion".  Adopté. 

Cette  (juestion  des  traitements  des  instituteurs 
donne  occasion  il  M.  Vien  d'attirer  l'attention  du 
congrès  sur  ceux  que  reçoivent  les  inspecteurs 
d'écoles.  II  fait  connaître  co  qui  a  eu  lieu  à  c« 
sujet  au  congrès  de  IS'JO,  et,  avec  la  permission 
de  M.  le  président,  il  soumet,  secondé  par  M. 
Savard,  la  résolution  suivante  qui  est  adoptée  à 
l'unanimité  : 

''  Que  les  comités  du  Conseil  de  l'Instruction 
"  i)ublique  sont  respectueusement  priés  de  re- 
"  mettre  à  l'étude  lo  projet  de  réforme  des  traite- 
"  ments  des  inspecteurs  d'éioles  soumis  à  la  con- 
•'  vention  de  ISyO". 

Les  résolutions  suivantes  sont  alors  soumises 
et  adoptées  unaniment  : 

Proposé  par  le  Dr  Harper,  secondé  par  M.  M.-.T. 
Stenson  : 

"  Que  les  inspecteurs  d'écoles  réunis  en  con- 
"  vention  à  la  demande  du  Surintendant  de 
"  l'Instruction  publique,  profitent  de  leur  réunion 
"  pour  exprimer  à  l'honorable  Gédéon  Ouimefc 
'•  leur  reconnaissance  unanime  pour  les  services 
"  signalés  qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  l'éducation 
'•  pendant  la  longue  période  durant  laquelle  il  a 
"  administré  le  département  de  l'Instruction 
"  publique  ;  pour  l'intérêt  qu'il  a  toujours  pria 
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"  au  progrèH  de  l'éducation  dnns  notre  province 
"  et  i'étre  montré,  en  toute  oirconstanoe,  l'ami 
"  de  ceux  qui  avaient  deH  rapports  otlioielH  avec 
"  notre  HyHtémo  d'instruction  publique  j 

"  En  conséquence,  U'h  inspecteurs  <l'école8 
"  désirent,  par  la  présente  résolution,  exprimer 
"  hautement  leur  apjjréciation  pour  tout  le  bien 
'*  qu'il  a  fait  comme  Surintendant  de  l'Instruc- 
"  tion  publique,  et  ils  prient  le  (Jiel  de  lui  accor- 
"  der  une  longue  vie,  afin  d«s  lui  permettre 
*•  d'exercer  encore  p»  n<laiit  loiij5temi)s,  en  faveur 
"  d'une  cause  (pi'il  a  toujours  servi»  avec  zèle, 
"  l'inHuence  (|U'il  possède  dans  la  position  hono- 
"  rable  et  importante  (|u'il  a  été  appelé  à  remplir 
•*  dans  la  législature  do  la  province  ". 

Proposé  par  M.  U.-J.  llewton,  secondé  pur  M.  J.- 
C.  Dupuis  :  "  Que  les  inspecteurs  d'écoles  ne 
"  peuvent  laisser  clore  leur  convention  sans  offrir 
"  leurs  félicitations  aux  secrétaires  du  départe- 
"  ment  de  l'Instruction  i)ubli([ue  pour  la  part 
"  qu'ils  ont  prise,  sous  la  direction  du  Surinten- 
"  dant,  à  l'organisation  de  ce  congrès,  et  qu'ils 
*'  les  prient,  à  cotte  occasion,  d'agréer  leur» 
"  remerciements  les  plus  sincères  "  . 

Proposé  par  M.  G.  S.  Vion,  secondé  par  M. 
M.-T.  Stenson  : 

"  Que  les  inspecteurs  d'écoles  réunis  en  cette 
"  convention  ont  lieu  de  se  féliciter  de  l'intérêt 
"  que  leur  porte  M.  J.-N.  Miller,  officier  spécial 
"  du  département  de  l'Instruction  publique  ; 
"  qu'ils  reconnaissent  et  apprécient  ce  qu'il  a 
"  fait  dans  l'intérêt  de  nos  écoles  et  de  ce  congrès, 
"  et  qu'ils  le  prient  de  bien  vouloir  accepter  leurs 
"  remerciements  les  plus  sincères." 

Proposé  par  M.  J.-B.  Demers,  secondé  par  M. 
P.-J.  Ruel. 

"  Qu'en  reconnaissance  des  services  importants 
"  rendus  à  ce  congrès  par  son  secrétaire,  il  lui 
*'  soit  alloué  une  somme   de   cinquante  piastres." 

Après  quelques  paroles  de  remercie  aient  de  la 
part  du  secrétaire  du  congrès  au  sujet  de  ces  deux 
dernières  résolutions,  M.  le  président  ajourne  la 
séaqce  à  deu:c  heures  4e  l'après-midi. 
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'     ■  Séance  de  Vaprhi-midi.    ■ 

L'honorable  M.  «le  La  Bruère,  président,  ouvre 
la  sèiince  à  doux  liouron. 

Présents  : — Les  m^raf»»  qu'A  la  réunion  précé- 
<lentp. 

M.  Il'  pr(''si<loiit  iiiviti!  les  liisptH'tPurs  à  dinciiter 
la  question  Huivante  :  —  Dks    kkkoiimks  a   upkkkk 

DANS  I/kNHBI(1NE.MKNT  OK  I.'aKITH.M  F.TIQt:K. 

Le  Mpcrétain'  du  coii^rrcs  lit  uni'  icttro  par 
laquolio  M.  l'abbé  Vcrreau,  principal  do  l'Ecole 
normale  Jacques-Cartier,  fait  connaître  sch  vues 
sur  la  question  de  l'enseignement  de  l'arithmé- 
tique. 

Ce  sujet  est  ensuite  discuté  longuement  par 
MM.  les  inspecteurs  Magrath,  fJay,  McOuat, 
Lippens,  SttMison,  Hewton  et  Curot. 

Ces  messieurs  font  (^onntiitro  les  principaux 
défauts  qu'ils  ont  remar(]ués  dans  l'enseignement 
de  cette  nuitiére  importunte  et  ils  suggèrent 
ditiérents  moyens  de  les  lairo  disparaître  ;  mais 
le  congrès  n'arrive  à  aucune  conclusion  délinitive 
à  ce  propos. 

Vient  ensuite  la  que.->tioM  :  Des  rkkoiimes  a 
opéri:r  dans  i.'knskionkmknt   DK  I.'aOKIOI'I.TL'RE. 

M.  Nantki,  présente  un  travail  élaboré  sur  le 
sujet.  Il  s'applique  à  démontrer  la  nécessité  qu'il 
y  a  pour  l'instituteur  et  l'institutrice  d'inculquer 
aux  jeunes  enfants  le  goût  de  la  vie  des  cham[)s, 
par  dos  leçons  <lo  choses  données  d'une  nuinière 
instructive  et  attrayante.  C'est  ce  qui  se  fait  dans 
les  pays  où  l'agriculture  est  le  plus  avancée, 
comme  au  Danemark,  en  Belgique,  en  France,  etc. 
Il  est  contre  un  livre  de  texte  entre  les  mains  des 
enfants  qui  fréquentent  les  écoles  élémentaires  ; 
cet  enseignement  devrait  être  oral  seulement  ;  il 
serait  en  faveur  d'un  livre  de  lecture  bien  fait, 
bien  gradué,  illustré,  qui  contiendrait  des  sujets 
de  leçons  de  choses  sur  l'agrioulture.    L'institu- 
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trice  pniarrHit  avoir  pour  hou  UMage  un  traité  de 
leçoim  (le  olioses  eu  nip|i(irt  Hveo  ce  livre  de  leo- 
tuii'.  M.  \iintfl  njoiitc  (|u'il  >«'niit  (l^'.HUtibit'  <|ue 
lu  résolution  (jun  le  ittuiili'  ciith<)li(|Uo  du  (-'onseil 
de  l'Inhtructioii  puliliqutt  pusHiiit  duiis  aa  hAiiiioo 
du  2.'{  .soptendirf  iH'Xi,  <lfmiiuditiit  une  griitilicu- 
tion  pour  1»>h  iustlitutiMUH  et  li's  institutricf»  i|ui 
H»»  Horaitsnt  le  jilus  <li.stinguôs  pur  li>urn  succ^h 
daiiH  r(!iiH(>igneiiiei)t,  tût  adoptée  par  qui  de  droit 
et  i|uu  cette  grntilitwiliou  lût  <loinu>t!  aux  tnaitrcH 
et  aux  maitruHHi^s  ipii  aurau-iil  t'ait  etru;acenient 
eeH  leçoiiH  de  cho^ed  sur  l'agriculture.  Il  termine 
en  cnn'ttaut  le  V(i>u  Muivatit  (|ui  a  été  adopté  par 
le  premier cougiès  agricole  do  I.S'.IJ: 

'•  L'enHeigncMuont  agricole  dans  les  écoles  pri- 
"  maires  doit  êtr»!  fait  d'une  façon  .simple,  précise 
"  et  a[)propriée  aux  enfants  (jui  les  IVéïiuetitent. 
"  Il  doit  comprendre  li's  notions  les  plus  éléinen- 
"  tnires  sur  la  vie  des  plantes,  sur  les  insectes,  les 
"  oiseaux,  sur  leiu'  rôle  dans  la  nature  ;  il  doit 
"  être  <lonné  sous  for.ii(>  ilo  leçon  do  choses  et  le 
"  maître  doit  s'attmdier  par  les  exercices  de  loc- 
"  ture,  d'écriture  et  île  calcul  à  choisir  ses  sujets 
'•  dans  les  chos(!s  de  l'af^i'iculture  locale.  Dans 
"  les  promenades,  il  doit  montrer  aux  enfants 
"  tout  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  ilans  la  vie  rurale, 
"  de  façon  à  leur  taire  aimer  la  campagne  et  à  le.s 
•'  intéresser  ù  la  profession  agricole. 

"  Dans  les  écoles  supérieures,  l'enseignement 
"  agrit;ole  doit  revêtir  la  forme  d'un  cours  com- 
"  plot  avec  programme  approprié  au  lieu,  à  la 
"  nature  et  à  l'âge  des  élèves  appelés  à  le  re- 
'•  cevoir". 

MM.  LipPENs  et  Stenson  parlent  sur  ce  sujet  ù 
])eu  près  dans  le  même  sens  que  M.  Nantel  ;  ils 
disent  tous  deux  qua  l'agriculture  devrait  s'en- 
seigner dans  les  écoles  primaires  au  moyen  de 
causeries  familières  et  do  leçons  de  choses.  M. 
CuKOT  prend  aussi  part  à  la  discussion  et  il  ter- 
mine à  peu  près  dans  les  termes  sui'.  ants  un  tra- 
vad  complet  qu'il  a  lu  sur  cette  question  :  "  Ainsi, 
donner  l'enseignement  agricole  sous  forme  de 
leçon  de  choses,  inspirer  là  goût  dea  lectures  se' 
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rieuses  et  vulgariser  les  bons  traités  d'agriculture, 
faire  donner  des  conférences  pratiques,  etc.,  voilà 
les  meilleurs  moyens  de  faire  progresser  la  cause 
de  l'agriculture  ". 

La  discussion  des  sujets  soumis  par  M.  le  Surin- 
tendant étant  terminée,  M.  McOuat,  après  eu 
avoir  obtenu  l'autorisation,  attire  l'attention  du 
congrès  sur  les  livres  distribués  en  prix  par  les 
inspecteurs  d'écoles.  11  dit  que  le  fonds  destiné  à 
l'achat  des  livres  de  récompense  a  pour  objet 
d'encourager  l'éducation  en  excitant  l'émulation 
chez  les  élèves  ;  or,  comme  ce  but  n'est  pas 
atteint,  il  voudrait  que  la  législature  continuât  à 
voter  la  somme  ordinaire,  mais  qu'elle  fût  consa- 
crée à  l'acquisition  de  cartes  géographiques, 
globes,  dictionnaires,  horloges,  etc.,  qui  seraient 
donnés  aux  écoles  dont  les  élèves  auraient  fait  le 
plus  de  progrès  durant  l'année.  Cette  distribu- 
tion, qui  serait  certainement  bien  accueillie  par 
les  contribuables,  créerait  de  l'émulation  non 
pas  seulement  entre  quelques  élèves,  mais  entre 
les  diverses  écoles  de  chaque  district  d'inspec- 
tion, et  il  en  résulterait  beaucoup  de  bien.  M. 
McOuat  propose  donc,  secondé  par  M.   Stenson  : 

"  Attendu  que  les  écoles  élémentaires  de  cette 
"  province  ont  un  grand  besoin  d'aide  pécuniaire  ; 

"  Considérant  que  les  sommes  dépensées  actu- 
*'  ellement  pour  l'achat  des  livres  de  récompense 
"  destinés  à  encourager  l'éducation  n'ont  pas 
"  produit  le  bien  qu'on  en  attendait  : 

"  En  conséquence,  il  est  résolu  que  ce  congrès 
"  des  inspecteurs  recomuiande  respectueusement 
*'  au  gouvernement,  par  l'entremise  du  Surinten- 
''  et  du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  de  con- 
'•  sacrer  à  l'acquisition  de  cartes  géographiques, 
"  glob'  s,  dictionnaires  et  autres  effets  scolaires,  le 
"  fonus  maintenant  destiné  à  l'achat  des  livres 
"  donnés  en  prix  aux  élèves  ;  ces  effets  devant 
"  être  distribués  comuie  récompense  aux  écoles 
"  dont  les  progrès  généraux  auront  été  les  plus 
«  satisfaisants  ". 

Cette  motion  eat  adoptée. 


25^ 


M.  l'inspecteur  Braiilt  donne  ensuite  lecture 
du  rapport  suivant  :  "  Le  comité  nommé  à  la 
séance  d'hier  pour  résumer  la  discussion  a 
l'honneur  do  faire  rapport  et  de  soumettre  les 
vœux  (jui  suivent  ". 

1er  vœu "  Que  les  établissements  qui  prépa- 
rent les  candidats  aux  examens  pour  les  brevets 
de  capacité  soient  tenus  d'adopter  un  programme 
comprenant,  dans  une  sphère  plus  élevée,  tou- 
tes les  matières  tlu  cours  d'études  approuvé,  en 
donnant  une  large  place  à  la  science  pédago- 
gique". 

:ième   vœu '•   Que   les   écoles    normales,    les 

"  sessions  normales  "  soient  organisées  et  multi- 
pliées graduellement,  afin  de  suppléer  au 
manque  d'instituteurs  et  d'institutrices  com- 
pétents." 

3ème  vœu. — "  Que  la  loi  autorisant  la  création 
d'un  bureau  central  d'examinateurs  soit  mise 
en  opération  dans  le  plus  bref  délai  possible  ; 
que  les  examens  pour  l'obtention  d'un  diplôme 
soient  uniformes,  et  (ju'il  y  ait  une  période 
stagiaire  entre  l'examen  d'aptitude  et  l'examen 
définitif." 

4ème  vœu '*  Que  l'allocation  d'un  octroi  spé- 
cial payable  directement  aux  instituteurs  et 
aux  institutrices,  en  tenant  compte  du  degré 
du  brevet,  de  la  note  de  l'inspecteur  et  des 
années  de  service,  serait  un  puissant  moyen 
d'encouragement  et  contribuerait  à  garder  dans 
la  carrière  de  l'enseignement  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  compétentes." 

"  5ème  vœu Qu'en  remplaçant  la  première  des 

visites  annuelles  des  inspecteurs  par  une  série 
de  conférences  d'un  caractère  pratique,  on 
contribuerait  à  donner  une  meilleure  direction 
au  personel  enseignant  et  l'on  tirerait  un  meil- 
leur parti  des  moyens  de  succès  que  les  inspec- 
teurs d'écoles  ont  maintenant  à  leur  disijosition 
pour  faire  suivre  le  cours  d'études." 

6ème  vœu "  Qu'il  y  aurait  lieu  de  préciser  la 

tâche  imposée  aux  titulaires  des  écoles  et  de 
publier  un  livre  qui  indiquerait  l'ordre  à  suivre 
dans  l'enseignement  des  différentes  matières  du 
cours,  le  champ  à  parcourir,  les  auteurs  à  étu- 
dier, la  méthode  à  appliquer  dans  les  leçons  et 
dans  les  examens.  Ce  njême  livre  servirait  de 
guide  pour  les  conférences  pédagogiques," 
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7ème  vœu "  Que  le  registre  on  journal  d'in- 

"  scription  et  d'appel  devrait  être  complété  i>ar 
"  l'addition  de  la  liste  des  livres  approuvés,  celle 
"  des  formules  de  rapports  et  de  bulletins  desti- 
"  nés  au  surintendant  et  aux  inspecteurs,  ce  qui, 
"  avec  la  bonne  tenue  de  ce  registre,  permettrait 
"  d'obtenir  des  statistiques  jjIus  exactes,  et  de 
"  constater  plus  facilement  si  le  programme 
"  d'études  est  suivi  et  si  les  progrès  sont  satisfai- 
''  sants". 

Sème  vœu.  —  "  Que,  dans  les  bulletins  et  les  for- 
"  mules  de  rapports,  les  questions  se  rapportant 
'•  au  cours  d'études  soient  identiques,  ce  qui  ren- 
"  drait  plus  facile  la  préparation  et  la  vérilication 
"  des  statistiques  ". 

9ème  vœu "  Que  la  fixation  d'un  minimum 

"  de  traitement  est  un  moyen  pratique  de  résou- 
*'  dre  le  problème  de  l'amélioration  du  sort  du 
"  personnel  enseignant;  (juc,  dans  la  fixation  des 
"  traitements,  on  devrait  établir  une  échelle 
"  mobile  et  variable,  selon  les  ressources  et  les 
"  revenus  de  chaque  municipalité  et  les  besoins 
"  de  chaque  école  ". 

lUème  vœu. —  "Que  la  mise  en  commun  du 
"  fonds  local  des  écoles  et  l'uniformité  de  larétri- 
"  bution  mensuelle,  sauf  pour  les  écoles  d'un 
"  degré  supérieur,  soient  établies  il'une  manière 
"  générale  ". 

llème  vœu.  —  "Que  les  inspecteurs  approu- 
"  vent  le  vœu  ci-dessous  émis  par  le  premier  con- 
"  grès  des  cultivateurs  de  la  province  de  Québec  : 

"  L'enseignement  agricole  dans  les  écoles  pri- 
"  maires  doit  être  fait  d'une  façon  simple,  précise 
"  et  appropriée  aux  enfants  qui  les  fréquentent.  Il 
"  doit  compremJre  les  notions  les  plus  élémen- 
"  tau-es  sur  la  vie  des  plantes,  sur  les  insectes,  les 
"  oiseaux,  sur  leur  rôle  dans  la  nature.  Il  doit 
•'  être  donné  sous  forme  de  leçon  et  le  maître  doit 
"  s'attacher  pour  les  .exercices  de  lecture,  d'écri- 
''  ture  et  de  calcul,  à  choisir  ses  sujets  dans  les 
"  choses  de  l'agriculture  locale.  Dans  lès  prome- 
"  nades,  il  doit  montrer  aux  enfants  tout  ce  qu'il 
"  y  a  d'intéressant  dans  la  vie  rurale,  de  façon  à 
"  leur  faire  aimer  la  campagne  et  à  les  intéresser 
"  à  la  profession  agricole. 

"  Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  l'en- 
"  seignement  agricole  doit  revêtir  la  forme  d'un 
'*  cours  complet  avec  programme  approprié  au 
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"  lieu,  à  la  nature  et  à  l'âge  des  élèves  appelés  & 
"  le  recevoir." 

Ce  rapport  est  adopté  par  le  congrès. 

Il  est  ensuite  proposé  par  M.  Brault,  secondé 

par  M.  Nantel,  et  résolu  unanimement  : 

"  Que  les  membres  de  cette  convention  prient 
"  M.  le  président  Nault  et  ses  distingués  coUè- 
"  gués  de  la  commission  scolaire  de  la  ville  de 
"  Saint-Hyacinthe  d'accepter  leurs  meilleurs 
"  remerciements  pour  les  égards  et  la  bienveil 
"  lance  dont  ils  ont  été  l'objet  de  la  part  de  ces 
"  Messieurs  pendant  leur  court  séjour  dans  la- 
"  ville  do  Saint- Hyacinthe,  qui  ne  marche  pas 
"  moins  à  grands  pas  dans  la  voie  de  l'éducation 
"  et  de  l'instruction  que  dans  celle  de  l'industrie 
"  et  du  commerce,  ainsi  qu'ils  en  ont  eu  la  preuve 
"  par  la  visite  qu'ils  ont  faite  des  importantes 
"  maisons  d'éducation  de  cette  ville." 

Il  est  proposé  par  M.  P.-J.  Ruel,  secondé  par 
M.  G.-S.  Vien  : 

"  Que  des  riMiiorciements  soient  votés  à  la  presse 
"  de  Saint-llyac.inthe  pour  son  accueil  et  aux 
"  autres  jouniiuix  qui  ont  envoyé  des  représen- 
"  tants  pour  assister  luix  délibérations  du  congrès 
"  des  iiispcctoiirs  d'écoles,  recueillir  leurs  opi- 
*•  nions  ei  par  là  i)ro.i:ouvoir  la  cause  de  l'éduca- 
"  tion  dans  la  pi'ovince,  ainsi  cju'à  ces  représen- 
"  tants  eux-iuèmes  qui  ont  déployé  beaucoup  de 
*' zèle  dans  Texécution  de  leuis  fonctions." 
Adopté. 

M.  G.-W  Parmeleo  ayant  alors  pris  le  fauteuil, 
il  est  proposé  par  le  révérend  M.  E.  Taylor, 
secondé  par  M.  M,-T.  Stenson  : 

"  Que  les  inspecteurs  d'écoles  de  la  province 
"  de  Québec  désirent  consigner  dans  les  registres 
"  du  congrès  l'expression  de  leur  reconnaissance 
"  pour  la  bienveillance  que  l'honorable  Boucher 
•'  de  la  Bruère  et  son  estimable  famille  leur  ont 
*"  témoignée  à  l'occasion  de  la  charmante  récep- 
"  tion  qui  leur  a  été  faite,  et  qu'ils  offrent  ausBÏ 
"  leurs  remerciements  les  plus  sincères  à  M.  le 
"  Surintendant  pour  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  le  but 
"  de  rendre  agréable  leur  séjour  à  Saint-Hyaointhe, 
"  séjour  qu'ils  se  rappelleront  longtemps  ayeo 
"  plaisir."    Adopté. 
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M.  le  surintendant  ayant  rejuis  le  lauteuil 
remercie  les  inspoctour.s  des  sentiments  qu'ils 
viennent  (IVxi)rimer  par  la  résolution  précédente, 
et  il  les  félicite  do  l'application  qu'ils  ont  apportée 
à  suivre  les  séances  du  congrès  et  à  discuter  les 
questions  qui  leur  ont  été  soumises,  "  Vous  avez 
entendu  comme  moi,  ajoutc-t-il,  les  reproches 
adressées  ù  la  province  (UîQuébi'C,  à  cause  de  son 
système  d'enseignement.  8ous  le  rapport  de  l'ins- 
truction classique,  elle  n'a  rien  à  envier  aux 
autres  pays,  car  elld  no  leur  est  certainement  pas 
inférieure,  et  si  ses  écoles  primaires  laissent  à 
désirer,  nos  efforts  réunis  réussiront,  je  l'espère, 
à  les  rendi'e  plus  efficaces.  .J'ai  conliance  aussi 
que  le  gouvernement  pourra  bi(>ntôt  augmenter 
les  allocations  votées  en  faveur  de  l'instruction 
élémentair(n 

"  Comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  .je  suis  à  faire 
préparer  des  pliins  de  maisons  d'écoles  qui  seront 
fournis  gratuitement  aux  corporations  scolaires. 
Il  est  important  (pie  l'école  destinée  à  recevoir 
dans  ses  murs  la  jeunesse  du  pays,  soit,  après  la 
maison  de  Dieu,  l'édifice  le  plus  beau  et  le  plus 
attrayant  de.  la  municipalité.  Ses  alentours  doi- 
vent être  embellis  par  la  culture  de  fltiurs  et  la 
plantation  d'arbres  fruitiers,  et  nous  devons  nous 
efforcer,  chacun  dans  notre  sphère,  de  convaincre 
le  public  de  l'importance  de  ces  améliy.ations." 

''  Je  comi^te  sur  votre  dévouement,  dit-il  en 
terminant,  pour  faire  de  nos  écoles  des  institu- 
tions vraiment  modèles  et  dignes  de  la  belle  pro- 
vince de  Québec."' 

Et  le  congrès  est  terminé. 


(Signé) 

J.-N.   MiLtER, 

Secrétaire. 


Boucher  de  La  Bkuèrb, 

Président. 
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